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1
Présentation de la période
1. De la crise à la guerre
1.1. Qu’est-ce qu’une crise ?
Dans le domaine des relations internationales, une crise se définit comme une rupture soudaine ou une aggravation d’une situation politique et sécuritaire préexistante. Une crise peut être courte (crise de Tanger, crise de Suez, crise de Cuba…) ou s’inscrire au contraire dans la durée (crises de Berlin, crise relative au Cachemire, crise des Euromissiles…). Elle peut se résorber par la négociation politique, ou bien dégénérer en un conflit « ouvert », avec l’emploi de la force armée, c’est-à-dire prendre la forme d’une guerre.
Situation « anormale », la crise met en exergue des risques et des menaces, qui peuvent s’appliquer de manière différenciée aux acteurs concernés, les termes « risques » et « menaces » ne recouvrant pas nécessairement les mêmes réalités selon les protagonistes.
Un risque peut se définir comme un danger susceptible de se produire à l’encontre d’individus ou d’une collectivité humaine, mais de manière non précise et ne relevant que d’une probabilité, et donc de l’incertitude. Dans une acception plus restrictive, un risque est d’autant plus difficile à prévenir qu’il est non intentionnel (catastrophe naturelle, accident industriel…).
La menace appartient à un autre registre, c’est un signal affichant un danger en voie de se concrétiser à l’encontre d’individus ou d’une collectivité humaine, avec une intention violente clairement affichée, comme résultante d’une stratégie mise en œuvre par un agresseur. L’accession au pouvoir d’Hitler en Allemagne en 1933 se traduit très rapidement par une montée en puissance des menaces pesant à la fois sur des individus – que ce soit en raison de leurs engagements politiques (opposants au totalitarisme et communistes), de leurs origines confessionnelles ou ethniques (Juifs, Slaves, Tsiganes) ou de leurs orientations sexuelles – mais aussi sur des États (Autriche, Tchécoslovaquie, Pologne…).
Par conséquent, l’évolution d’une crise internationale est fonction des menaces qui pèsent sur les acteurs concernés, mais aussi des risques qui peuvent les toucher de part et d’autre, sans qu’ils les aient nécessairement anticipés, faute de renseignements et de stratégie adéquats, ou pu les contrecarrer faute de moyens militaires.

1.2. Qu’est-ce qu’un conflit, qu’est-ce qu’une guerre ?
Un conflit (du latin conflictus signifiant « combat ») est l’expression d’un affrontement entre individus ou entre États. Si un conflit n’est pas nécessairement violent, c’est dans cette acception qu’il est employé dans cet ouvrage, comme passage d’une opposition « idéologique » à une opposition armée entre plusieurs acteurs. On emploiera par conséquent de manière indifférente l’expression « conflit » ou celle de « guerre » (qui est dérivée de l’expression francique Werra).
Mais une fois engagée par les décideurs politiques, la conduite des hostilités doit tenir compte d’un très grand nombre de facteurs. C’est d’ailleurs ce que remarquait Winston Churchill dans ses Souvenirs de jeunesse : « L’homme d’État qui cède à la fièvre de la guerre doit savoir qu’une fois le signal donné, il cesse d’être le maître de la politique à suivre pour devenir l’esclave d’événements imprévisibles et incontrôlables. » (Mes jeunes années, 1930).
Parler de « conflits », ce n’est pas se limiter aux affrontements entre États, c’est également prendre en compte les « guerres civiles » lorsqu’elles ont des répercussions importantes sur le plan international (conflit irlandais, guerre d’Espagne…), a fortiori dans le cas de guerres de décolonisation (révolte des Mau-Mau au Kenya…).
Pour certaines guerres, on accole un qualificatif nouveau. C’est le cas de la Première Guerre mondiale qui, dès 1915, est perçue en France comme étant la « Grande Guerre », avant de devenir « mondiale » par l’entrée en lice de nouveaux belligérants. Dans le second xxe siècle, la notion de « guerre froide » apparaît en même temps que le développement de l’arme nucléaire, comme nouveau facteur d’inhibition dans les relations internationales. La guerre froide se définit selon le diptyque suivant proposé par Raymond Aron : « Guerre improbable, paix impossible » (Le grand schisme, 1948) ou comme une « Paix belliqueuse » (La République impériale, 1973).
La guerre a été multiforme tout au long du xxe siècle, elle est « classique » lorsque des armées « régulières » s’affrontent, elle est « asymétrique », lorsque des militaires combattent des « insurgés » dotés d’armements inférieurs en quantité et en qualité, mais disposant d’une tactique de combat déroutante pour les armées classiques (la guérilla en particulier).
Dans d’autres configurations, les soldats « réguliers » peuvent être appelés sur des théâtres d’opérations pour mener des opérations de police, de « gendarmes du monde ». C’est une constante, de la guerre des Boxers en 1900 à la guerre en Afghanistan en 2001. Celle-ci va d’ailleurs introduire un nouveau concept, défendu par les États-Unis d’Amérique (USA), celui de « guerre contre le terrorisme » (War on terror), qui n’a pas manqué de soulever des questions morales sur l’amalgame que celle-ci peut générer entre l’Islam et le terrorisme.
Parallèlement, la guerre peut devenir « non-conventionnelle » si l’un des belligérants recourt soit à des armes dites « de destruction massive » ou ADM*, soit à des méthodes de combat asymétriques et de contournement, comme les actions de guérilla, les actes terroristes, ou les « cyberattaques ». La fin du siècle voit en effet se développer une nouvelle forme de guerre, « dématérialisée », la guerre « électronique », qui se joue complètement des frontières et permet à tout type d’acteurs, des États aux individus, de tirer profit du réseau Internet pour atteindre un adversaire en « un clic » à l’autre bout de la planète sans se faire détecter.


2. La pérennité des anciennes formes de conflit
2.1. Les guerres « locales » aux implications internationales majeures
2.1.1. Les événements « déclencheurs »
Le début du xxe siècle est marqué par un certain nombre de conflits qui, s’ils expriment avant tout des enjeux locaux (ou régionaux), ont des répercussions mondiales très importantes.
En Europe, la crise de Serbie de 1903 (assassinat du couple royal par des activistes de la « Main noire »), puis celle de 1908 (annexion de la Bosnie-Herzégovine par l’Autriche-Hongrie), ont des incidences majeures dans le jeu des grandes puissances, opposant l’Autriche-Hongrie à la Serbie et à la Russie. À cette époque, ce sont les interventions diplomatiques de l’Allemagne et de la Russie qui permettent d’éviter le déclenchement d’un conflit. Mais, peu après, les guerres balkaniques – seuls conflits locaux en Europe entre 1871 et 1914 – rebattent les cartes dans la région et annoncent la marche vers la Première Guerre mondiale.
Après celle-ci, la guerre gréco-turque entraîne des mouvements de populations d’une très vaste ampleur, mais aussi une reprise en main de la Turquie par un nouveau leader, Mustapha Kémal, à la faveur de l’effondrement de l’Empire ottoman.
De l’autre côté de l’Atlantique, au milieu des années 1930, la guerre du Chaco attire les appétits des grandes compagnies pétrolières, d’où la perception, après coup, que ce conflit a été instrumentalisé, voire « importé » et que le facteur décisif dans le déclenchement du conflit se trouve à l’étranger.
En ce qui la concerne, la guerre d’Espagne (1936-1939) fut à ses débuts une guerre civile, mais qui allait très vite s’internationaliser et devenir un champ d’affrontement entre ceux qui soutenaient le « camp socialiste » et les partisans du régime autoritaire qu’allait chercher à instaurer le général Franco. Paradoxalement, en 1936, il y avait officiellement un certain consensus des grandes puissances autour de la notion de « non-intervention ». C’est ainsi que près d’une trentaine de pays se déclarèrent en faveur d’une telle politique, dont l’Allemagne, la France, l’Italie et l’Union soviétique. Cette « non-intervention » avait pour objet d’interdire la fourniture de combattants et d’armes aux parties belligérantes ; une Commission internationale de non-intervention fut mêmes créée en septembre 1936. Mais, dans la pratique, les trois grandes puissances totalitaires en Europe bafouèrent ce principe et intervinrent dans le conflit pour des motifs à la fois idéologiques (contrôler le mouvement communiste international, pour l’URSS), stratégiques (installer un régime fort au sud de la France et contrôler l’entrée de la Méditerranée, pour l’Allemagne et l’Italie). De son côté, la France du Front populaire exporta clandestinement des matériels militaires pour venir en aide à un Gouvernement « frère ».
En Asie du Sud, un important conflit opposa, en 1971, l’Inde au Pakistan, lorsque ce pays décida d’empêcher les habitants du Pakistan oriental de faire sécession. C’est l’intervention de l’armée indienne qui permit au nouvel État de voir le jour, sous le nom de Bangladesh. New-Delhi prit comme prétexte pour s’ingérer dans ce conflit le flux considérable de réfugiés sur son territoire (environ 10 millions de Bengalis). Mais ce séparatisme ne pouvait que réjouir l’Inde dans sa volonté d’affaiblir son voisin occidental…
Au Proche-Orient, le cas du Liban est emblématique des conflits locaux à résonance internationale. Ancien mandat français, de 1920 à 1945, ce pays se caractérise par son caractère multi-confessionnel, faisant coexister des Musulmans (sunnites et chiites) et des Chrétiens (maronites). Ce fragile équilibre fut bouleversé par la forte natalité du côté musulman, ainsi que par l’arrivée en masse de réfugiés palestiniens sur le sol libanais à la suite de la guerre des Six jours (1967). À partir de 1975, un état de guerre civile s’instaure, opposant les activistes palestiniens (les fedayins) aux milices chrétiennes, et, plus largement, celles-ci aux milices musulmanes. Dès l’année suivante, les autorités syriennes interviennent militairement au Liban pour asseoir leur position dans la région.
Parallèlement, Israël profite de la situation (le Liban est complètement déstabilisé) pour neutraliser les activistes palestiniens de l’OLP* (et son leader, Yasser Arafat), qui avaient trouvé refuge dans ce pays. C’est ainsi que Tsahal* déclenche en juin 1982 l’opération « Paix en Galilée », qui contraint l’ensemble de la mouvance palestinienne à évacuer le Liban, sous la protection d’une force multinationale (dont fait partie la France). Cet « appel d’air » favorise la montée en puissance des milices chiites libanaises, au premier rang desquelles le Hezbollah (soutenu par l’Iran), qui a recours à des actions très violentes (prise d’otages, attentats suicide, etc.). Cette situation d’instabilité va être continuelle tout au long des années 1980, jusqu’aux accords de Taïf, en octobre 1989. Puis le régime syrien tire profit de la guerre du Golfe en 1991, pour renforcer sa tutelle sur le Liban et y conforter un gouvernement plus stable. Toutefois, le sud du pays continue à être un point de fixation de l’affrontement entre Tsahal et le Hezbollah.

2.1.2. Mouvements sécessionnistes et « guerres civiles »
Une autre guerre civile en Europe allait prendre une dimension internationale de grande ampleur, mais sans susciter le même type d’interventionnisme extérieur, il s’agit du conflit irlandais. L’Irlande avait été intégrée au royaume britannique à la fin du xve siècle, mais un courant en faveur d’une large autonomie vis-à-vis de la couronne britannique s’était développé tout au long du xixe siècle et avait abouti à la proclamation du Home Rule en 1914. C’était sans compter sur les extrémistes irlandais, les uns (les Protestants d’Ulster ou Unionists) étant hostiles à toute forme de sécession, les autres réclamant l’indépendance, avec le Sinn Fein (« nous-mêmes ») et l’Irish Republican Brotherhood. Ces derniers déclenchent, en avril 1916, la « révolte de Pâques », qui fut très durement réprimée par les autorités britanniques. Puis, les activistes du Sinn Fein proclament, de manière unilatérale, l’indépendance de l’île en janvier 1919, avant que les plus modérés d’entre eux n’acceptent le traité de Londres (décembre 1922), qui reconnaît le nouvel État avec le statut de Dominion*, à l’exception de l’Ulster (soit un sixième de l’île) qui reste intégrée à la Grande-Bretagne.
À partir de cette époque, les combats vont se focaliser en Ulster entre les Protestants « unionistes » et les activistes de l’IRA*. Les violences vont prendre une nouvelle vigueur à partir de 1969 en Irlande du Nord, avec le recours à des actions d’une très grande violence, de part et d’autre. Événement emblématique de cette période, la mort de 13 Catholiques irlandais sous les balles de l’armée britannique, lors d’une marche pacifique à Londonderry, le 30 janvier 1972 (Bloody Sunday). Toutefois, les actions terroristes de l’IRA vont atteindre leur paroxysme en 1979 avec l’assassinat de lord Mountbatten (membre de la famille royale britannique), dont le retentissement est alors considérable dans le monde. Parallèlement, le rapprochement entre Londres et Dublin, effectif à partir de 1985, va inciter les deux camps adverses à la retenue en Ulster, lesquels finissent par se mettre d’accord sur un cessez-le-feu en 1994, puis sur les accords de Belfast, en avril 1998. Au tournant des années 2000, le processus de paix en Ulster est en bonne voie, en raison de l’acceptation par la quasi-totalité des anciens activistes de l’IRA du jeu politique légal fixé par Londres.
Un processus sécessionniste similaire était à l’œuvre en Indonésie (peuplée majoritairement de musulmans), où une partie de l’île de Timor (catholique et colonie portugaise jusqu’en 1975) réclamait son indépendance, sous l’impulsion du mouvement FRETILIN*. Celui-ci proclama unilatéralement l’indépendance du territoire en novembre 1975, provoquant en réaction une intervention des forces indonésiennes. Mais l’ONU* refusa de reconnaître l’annexion décrétée par l’Indonésie, d’autant plus que celle-ci pratiqua une répression très dure et chercha à inverser l’équilibre démographique dans cette petite île, les massacres à l’encontre de la population culminant en 1999. Toutefois, l’intervention de l’ONU et du Portugal commença à porter ses fruits au tournant des années 2000, Djakarta reconnaissant finalement l’indépendance de Timor-Est en 2002.
L’Afrique a également été marquée par des mouvements sécessionnistes de grande ampleur, le plus souvent à la faveur de la décolonisation. C’est ainsi, pour prendre des exemples emblématiques, qu’émergea la guerre du Katanga dans l’ex-Congo belge en 1960. Puis, quelques années plus tard, c’est au Nigeria qu’allait éclater la guerre du Biafra (1967-1970), opposant des membres de l’ethnie Haoussas du nord du pays à l’ethnie Ibos, localisée dans la province orientale (Biafra). Celle-ci, qui détenait 80 % des ressources pétrolières du pays, devint un enjeu pour les puissances étrangères. C’est ainsi que la France apporta son soutien à la province sécessionniste, tandis que la Grande-Bretagne défendit les prérogatives du Gouvernement fédéral de son ancienne colonie, ainsi que les intérêts de la compagnie British Petroleum. En 1970, le mouvement sécessionniste était écrasé.

2.1.3. Les conséquences de la guerre froide
L’une des premières graves crises de la guerre froide a eu lieu au Moyen-Orient dès 1946. À cette époque, des tentatives sécessionnistes sont à l’œuvre au nord-ouest de l’Iran avec le soutien de l’URSS, à la fois en Azerbaïdjan perse et au Kurdistan. En fait, l’Union soviétique fait pression sur l’Iran pour obtenir une zone de prospection pétrolière couvrant tout le nord de l’Iran, l’Armée rouge* restant stationnée dans le pays afin d’obtenir satisfaction. Parallèlement, le Kremlin soutient la proclamation unilatérale d’une République autonome d’Azerbaïdjan, à Tabriz, ainsi que d’une République populaire kurde à Mehabad. Les réactions de l’Iran, de la Grande-Bretagne et surtout des USA (alors seule puissance nucléaire) furent très fermes, et le séparatisme s’effondra à la fin de l’année 1946, signifiant l’échec de la tentative soviétique de mainmise sur cette zone stratégique.
Dans d’autres cas, les mouvements sécessionnistes ont bénéficié de la fin de la guerre froide. C’est ce qui advint en Éthiopie aux mouvements érythréens et tigréens en mai 1991, lorsque ceux-ci provoquèrent l’effondrement du régime Mengistu, privé de ses alliés soviétiques et cubains. Deux ans plus tard, l’Érythrée entrait à l’ONU, mais la délimitation des frontières devenait un nouveau point de fixation, conduisant à une guerre entre les deux pays de 1998 à 2000. Le conflit fut réglé par la médiation de l’ONU, de l’OUA*, ainsi que de la Cour de Justice de La Haye.
En Europe orientale, au début des années 1990, les mouvements centrifuges au sein de la Yougoslavie communiste allaient provoquer une « guerre civile », principalement entre la Serbie et deux autres États fédérés, la Croatie et la Bosnie-Herzégovine. Cette guerre, qui dura de 1991 à 1995, suscita une série de négociations diplomatiques à l’initiative des USA, de la Russie, de l’Allemagne, de la France et de la Grande-Bretagne. L’attention se porta tout particulièrement sur la Bosnie-Herzégovine, où les combats opposèrent très violemment (on parla alors de « nettoyage ethnique »), Musulmans, Serbes et Croates. La mission d’interposition de l’ONU (la FORPRONU) se révélant incapable à mettre un terme au conflit, ce sont des forces de l’OTAN* qui bombardèrent les positions serbes à partir de février 1994, mais surtout en septembre 1995, permettant de conclure deux mois plus tard les accords de Dayton (Ohio), qui firent retomber la tension.
Parallèlement, le conflit prit une nouvelle vigueur en Serbie dans la région du Kosovo, où la population d’origine albanaise, majoritaire, aspirait à l’indépendance. Face à la répression particulièrement cruelle du pouvoir serbe, les forces de l’OTAN exécutèrent des bombardements ciblés en Serbie, et en particulier les centres de pouvoir à Belgrade en mars 1999. Cette action fit plier le président serbe Milosevic et le territoire fut dès lors placé sous administration de l’ONU, avec la protection d’une force internationale, la KFOR*.
La fin de la guerre froide va avoir des conséquences stratégiques considérables dans la gestion des conflits. Ainsi, il a été établi que, jusqu’en 1989, il était plus « facile » de terminer des conflits interétatiques que des guerres civiles, tant les superpuissances cherchaient à instrumentaliser ces dernières. Si à cette époque (en 1989), les guerres civiles touchaient près de 20 % des États du monde, pendant les quinze années qui ont suivi, cette proportion a chuté de manière drastique, atteignant 12 % dès 1995. Mais paradoxalement, la période post-guerre froide va se caractériser par une plus grande difficulté, pour l’une ou l’autre partie, à vaincre.
La guerre civile reste par conséquent une grande donnée du second xxe siècle jusqu’à nos jours. Ainsi, sur les 416 conflits armés qui ont eu lieu depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, 332 ont été des guerres civiles ; le reste étant composés de guerres interétatiques (63) et de guerres « extra-étatiques », de type guerres coloniales (21).

2.1.4. L’argument de « l’antécédent historique »
Le conflit local revendiquant des antécédents historiques qui a eu le plus d’implications internationales au xxe siècle est sans conteste le conflit israélo-palestinien, même si celui-ci a souvent été instrumentalisé par certains pays arabes. C’est au nom de l’histoire du peuple juif, que la diaspora revendique le retour sur la « terre promise ». La première phase de ce conflit remonte à la guerre de 1948-1949, qui se termine dans une impasse, les deux parties belligérantes, Juifs et Palestiniens, refusant toute forme de coexistence pacifique. La deuxième phase intervient en 1956, lorsque les autorités israéliennes sont complices du scénario imaginé par les Britanniques et les Français pour attaquer l’Égypte, lors de la crise de Suez.
Puis, c’est une guerre « préventive » que Tsahal déclenche en 1967, lors d’une guerre qui ne dure que six jours, du 5 au 10 juin, afin d’affaiblir l’alliance entre l’Égypte, la Jordanie et la Syrie. À l’issue de ce conflit, Israël aura accru d’un tiers son territoire (Jérusalem-Est, Cisjordanie, bande de Gaza, Sinaï et Golan). Lors des combats, plusieurs chefs militaires se sont distingués, dont le général Dayan. Mais un facteur supplémentaire de tension a été créé, celui des « territoires occupés ».
Défaites de manière éclair lors de la « guerre des Six jours », les forces arabes cherchèrent à reprendre leur revanche six ans plus tard, en attaquant Israël par surprise. En effet, cette attaque intervient en octobre 1973 alors que les Juifs fêtent le Yom Kippour et que Tsahal n’a pas su anticiper le nouveau conflit. L’effet de surprise passé, les forces israéliennes parviennent à reprendre l’initiative et à lancer un raid terrestre suffisamment rapide pour menacer Le Caire et Damas. Toutefois, pour Israël, l’alerte a été chaude, et, pour le monde occidental, la sanction économique est très lourde : un embargo sur les exportations de pétrole brut, sous le leadership de l’Arabie Saoudite.
Parallèlement, un processus de paix est engagé à l’initiative des USA ; il va conduire aux accords de Camp-David (Maryland) en septembre 1978 et au traité de Paix israélo-égyptien (prévoyant notamment la restitution du Sinaï), signé à Washington en mars 1979. Mais la question palestinienne n’est pas résolue pour autant et certains activistes continuent à recourir au terrorisme international pour plaider leur cause.
À l’inverse, dans certains cas, ce sont des autorités arabes qui s’en prennent aux réfugiés palestiniens, considérés comme un élément déstabilisateur. C’est ce qui advient en Jordanie, lorsque le roi Hussein décide, en septembre 1970 (d’où l’expression « Septembre noir »), d’éliminer physiquement les activistes palestiniens sur le sol jordanien, perçus alors comme une menace imminente pour le fragile équilibre politique et démographique en vigueur dans le royaume.
Puis, en Israël, la révolte palestinienne va prendre une nouvelle tournure avec le mouvement d’Intifada (« soulèvement » en arabe), qui voit de jeunes Palestiniens des « territoires occupés » s’en prendre aux forces de sécurité israéliennes, en leur jetant des pierres. Déclenchée une première fois en 1987, puis une deuxième fois en 2000, l’Intifada entraîna une répression très dure du côté israélien et l’enchaînement d’un cycle de violence, où désormais les Palestiniens les plus fanatiques, extrémistes musulmans (membres du Hamas), recourent aux attentats suicide.


2.2. Les guerres de conquête territoriale et de « refoulement »
2.2.1. Conquête territoriale et impérialisme
Si les guerres de conquêtes territoriales ne datent pas du xxe siècle, la guerre impérialiste (au sens où on l’a connu pendant l’Antiquité) prend une nouvelle dimension au tournant du siècle en se « mondialisant ». On voit ainsi les USA prendre le contrôle d’une partie du Pacifique afin de mieux exercer leur emprise sur le vaste marché chinois, tout en « tenant » fermement leur arrière-cour (golfe du Mexique et arc Caraïbes). C’est le moyen pour le jeune État américain d’affirmer une « nouvelle frontière » ; après l’achèvement de la conquête de l’Ouest (en 1890), il passe à la conquête du Pacifique.
Paradoxalement, cette politique impériale porte un regard critique sur ce que font les autres puissances occidentales, à commencer par la politique coloniale menée par les Britanniques en Afrique du Sud lors de la guerre des Boers ou les « Traités inégaux » que les puissances européennes ont imposés à la Chine… alors même que les USA participent à la « mise en pièces » de ce pays et réclament la « porte ouverte » pour les intérêts américains. Et c’est bien pour cette raison que ce pays va participer à la répression de la « révolte » des Boxers.
Parallèlement, au début du siècle en Asie de l’Est, la guerre russo-japonaise marque une montée en puissance très rapide du militarisme japonais, dont les visées territoriales sont à la fois stratégiques et économiques. Il s’agit de prendre appui sur le continent pour exercer une domination sur l’ensemble de la région, ainsi que de s’assurer la mainmise sur des ressources jugées stratégiques.
Le conflit joue un rôle de révélateur : la fin de la toute-puissance de « l’homme blanc (à une époque où les grandes puissances sont des puissances coloniales) et l’émergence d’une nouvelle puissance militaire. La Japon allait intensifier cette politique tout au long des années 1930 en direction de la Chine, en y intervenant militairement à deux reprises : en 1931 en Mandchourie, puis à partir de 1937, en prélude à une expansion territoriale plus large encore en Asie lors de la Seconde Guerre mondiale.
Au cours du second xxe siècle, l’Asie de l’Est est à nouveau marquée par des mouvements d’expansion territoriale qui, cette fois, partent de Chine (après le succès de la révolution communiste en 1949). C’est ainsi que Pékin donne son « feu vert » à la Corée du Nord pour attaquer son voisin du Sud, en 1950. La même année, l’armée chinoise intervint au Tibet afin d’annexer ce territoire à la faveur de la décolonisation, trois ans plus tôt, de l’empire des Indes par la Grande-Bretagne. Mais, la Chine populaire est confrontée à un large mouvement de résistance à sa politique de déculturation, ce qui l’incitera à réprimer très violemment la révolte de Lhassa en 1959, puis à promouvoir une politique d’immigration visant à marginaliser la particularité tibétaine.
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